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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Financial Executives International Canada
	Nom: 
	rec1: Financial Executives International Canada invite le gouvernement à équilibrer le budget sans augmenter les impôts prélevés sur le revenu des particuliers et sur les bénéfices des sociétés afin que le Canada demeure apte à soutenir la concurrence mondiale et accessible aux capitaux canadiens et mondiaux. L'équilibre du budget devrait être assuré par la compression des coûts et, notamment, par la simplification de la Loi fédérale de l'impôt sur le revenu, et ce, afin de réduire les frais administratifs fiscaux de l'administration publique et des contribuables. S'il faut des recettes fiscales supplémentaires pour équilibrer le budget, il conviendrait d'élargir l'assiette de la TPS ou d'accroître le taux de la TPS. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Budget fédéral et service public]
	Dropdowntopic3: [Retraite, pensions et personnes âgées]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [4 ans]
	Dropdown3: [2 ans]
	rec2: Aucun financement fédéral n'est requis. On pourrait réduire les coûts en simplifiant la Loi de l'impôt sur le revenu et la Loi sur la taxe d'accise, et notamment en permettant la consolidation des déclarations d'impôt. Si cela soulève des problèmes d'ordre pratique, le gouvernement devrait autoriser les sociétés à transférer les pertes autres que les pertes en capital au sein des sociétés relevant d'une même compétence provinciale ou choisir d'inclure les pertes en capital dans l'ensemble des dépenses en capital. Aux fins de la TPS, les sociétés devraient pouvoir réclamer des crédits de taxe sur les intrants dans une société affiliée, comme cela se fait actuellement pour la réclamation d'un crédit permettant à un autre contribuable de verser la TPS. 
	rec3: Tous les contribuables canadiens, y compris les travailleurs canadiens qualifiés. À cet égard, le gouvernement devrait continuer d'appuyer l'abolition des obstacles interprovinciaux qui empêchent les travailleurs qualifiés de différentes régions du Canada de se prévaloir de cet avantage. En outre, la suppression de ces obstacles appuiera les efforts constants du gouvernement fédéral en vue de promouvoir l'accès à tous les emplois partout au Canada. 
	rec4: Un budget équilibré suscite la confiance internationale à l'égard de la viabilité et de la stabilité de l'économie canadienne, ainsi qu'à l'égard du dollar canadien. La confiance dans l'économie canadienne et la stabilité des taux d'imposition des bénéfices des sociétés permettent aux entreprises canadiennes d'attirer du capital d'investissement et des projets d'expansion qui entraînent une hausse du nombre d'emplois réservés aux travailleurs qualifiés. 
	rec5: Permettre aux sociétés privilégiant l'innovation d'émettre des actions accréditives en vue de monétiser les dépenses de développement et les frais de commercialisation y afférents. Comme dans le cadre du programme visant les industries de ressources, les sociétés émettant des actions accréditives d'innovation renonceraient au crédit d'impôt à la RS-DE et autres crédits d'impôt, de sorte que les actionnaires pourraient réclamer ces montants dans leur déclaration d'impôt sur le revenu. Nous croyons que les dépenses engagées jusqu'au stade de la commercialisation du produit devraient être admissibles à ce financement accréditif afin d'encourager le secteur privé à financer les coûts de transformation d'une idée en produit commercialisable.   
	rec6: Il ne devrait pas y avoir de coûts à court terme. Le programme permet simplement de transférer les déductions et crédits d'impôts d'un contribuable à un autre. Toute augmentation de coût attribuable à des écarts de taux d'imposition entre investisseurs déduisant les dépenses et sociétés renonçant aux dépenses devrait être compensée par la hausse des recettes fiscales résultant des emplois et de l'activité économique créés par le programme.  
	rec7: Bénéficieraient de la mise en oeuvre de cette recommandation :
- les sociétés canadiennes de plusieurs secteurs industriels participant à des activités d'innovation, notamment les entreprises de démarrage dont les revenus assujettis à l'impôt n'excèdent pas les dépenses d'innovation, en facilitant l'évaluation des fonds pour les dépenses de capital. 
- tous les Canadiens, en créant plus d'emplois dans l'industrie de l'innovation. 
	rec8: La mise en oeuvre de cette recommandation devrait avoir pour conséquence que des capitaux oisifs viendront s'ajouter à l'ensemble des capitaux susceptibles d'être investis dans le secteur privé et d'accroître les activités d'innovation au Canada, de sorte qu'il ne serait plus nécessaire de s'en remettre au gouvernement fédéral pour financer ces activités. Les activités d'innovation directes devraient créer plus d'emplois pour les Canadiens, tout comme devrait le faire la commercialisation de l'innovation. Les produits créés grâce à l'innovation devraient également se traduire par une hausse de la qualité de vie de tous les Canadiens.  
	rec9: Nous encourageons le gouvernement à aider les Canadiens à planifier leur retraite en élaborant un cadre national concernant un revenu de retraite adéquat. Recommandation : adopter un modèle qui, au fil du temps, serait intégralement capitalisé et permettre aux employés d'accroître leurs cotisations au RPC. Il conviendrait de relever l'âge de l'admissibilité à 67 ans plutôt que d'accroître les cotisations des employeurs. Ce modèle assurerait la solvabilité à long terme des caisses de retraite tout en maintenant la stabilité des taux de cotisation, ce qui permettrait de maintenir un niveau de vie approprié et une activité de « consommation » économique pour ce groupe démographique. 
	rec10: Coût minimal. Il y a vraisemblablement des ministères, des employés et/ou des équipes de travail qui ont étudié différents modèles, y compris le modèle de microsimulation LifePaths de Statistique Canada. En décembre 2012, les ministres fédéral et provinciaux des finances sont convenus d'examiner les différentes solutions concernant une expansion « modeste » du Régime des pensions du Canada et du Régime des rentes du Québec (RPC/RRQ) lors de leur réunion de 2013. Les organismes comme FEI Canada aimeraient faire un apport à un débat public de fond sur les principaux enjeux soulevés dans ce contexte. 
	rec11: Bénificieraient de la mise en oeuvre de cette recommandation : 
- De 60 à 70 % des Canadiens qui n'auront pas un revenu de retraite adéquat.
- Quelque 50 % des personnes à revenu intermédiaire de plus de 40 ans; les statistiques indiquent que ce groupe pourrait subir une baisse sensible (25 %) de niveau de vie lors de l'entrée en retraite.
- Les gouvernements fédéral et provinciaux qui pourraient devoir exiger une hausse des prélèvements sur le Trésor pour soutenir les personnes âgées à la retraite au moyen du Supplément de revenu garanti (SRG), de la Sécurité de la vieillesse ou d'autre forme de paiements de soutien au bien-être. 
- Les résultats devraient accroître la qualité de vie de tous les Canadiens. 
	rec12: Cette recommandation est conforme aux objectifs clés du RPC et du RRQ.
- Viabilité à long terme des caisses de retraite, maintien de taux de cotisation stables et abordables.
- L'Office d'investissement du Régime des pensions du Canada pourrait accroître les taux de rendement à long terme et diminuer les frais de gestion d'investissement de la majorité des Canadiens. 
- On assurerait une plus grande équité intergénérationnelle. 
- On atténuerait la baisse du revenu « net» ou « consommable » des personnes âgées. 
	rec13: FEI Canada espère avoir l'occasion d'exposer de manière plus approfondie ses propositions budgétaires lors des audiences prébudgétaires du Comité permanent des finances de la Chambre des communes, qui auront lieu à l'automne. 

Peter Effer, CPA, CA
Président, Policy Forum
Financial Executives International Canada

Michael Conway, FCPA, FCA, ICD.D.
Président et directeur général
Financial Executives International Canada 

Renseignements généraux sur Financial Executives International Canada (www.feicanada.org) 

Financial Executives International Canada (FEI Canada) est une association professionnelle représentant les cadres supérieurs de l'ensemble du secteur financier. Forte de ses 
11 sections régionales et de ses 1 800 membres, l'association offre à ses membres 
des services de perfectionnement professionnel fondés sur ses programmes de leadership et de parrainage. 

Le Forum des politiques (Policy Forum) est le comité national de parrainage de Financial Executives International Canada. Il est composé de plus de 60 cadres financiers supérieurs provenant des différents secteurs de l'économie canadienne. Ceux-ci offrent bénévolement leur temps, leur expérience et leurs connaissances pour recommander des mesures sur toute une gamme de sujets visant les entreprises canadiennes et les organismes publics. La composition actuelle du Forum a été établie en vue de s'attaquer aux questions suivantes : les principes comptables, la gouvernance et le risque, la gestion de trésorerie et les marchés de capitaux, la fiscalité, les pensions de retraite, les enjeux relatifs aux entreprises privées et les technologies de l'information. En plus de son mandat en matière de parrainage, le Forum cherche à accroître l'intérêt généralement manifesté pour les questions qui retiennent son attention et à constamment affiner les analyses de ces questions. 
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